
 

La FPIP se félicite de la publication au 

Journal Officiel du 16 décembre 2015 : 

 

Vos requêtes introduites devant les juridictions 

administratives à l’initiative de toutes les organisations 

syndicales ont fait entendre raison à notre Ministère de 

Tutelle si prompt à bafouer nos droits. 

---- 

Par cet arrêté, ce droit à l’avantage spécifique 

d’ancienneté ne se limite pas aux SGAMI de Paris et 

Versailles mais à de nombreuses villes de province 

comme Marseille, Lille, Lyon, Nantes, Toulouse et bien 

d’autres encore !  

Mais de nombreuse villes en sont exclues alors qu’elles 

ont bien des « quartiers urbains particulièrement 

difficiles » comme Le Mans. 

--- 

La FPIP restera vigilante quant à la régularisation 

de ces milliers de dossiers. 

BN : Le 16.12.2014 



Décrets, arrêtés, circulaires 

TEXTES GÉNÉRAUX 

MINISTÈRE DE L’INTÉRIEUR 

Arrêté du 3 décembre 2015 fixant la liste des circonscriptions de police prévues au 1o de l’article 1er 

du décret no 95-313 du 21 mars 1995 relatif au droit de mutation prioritaire et au droit à 
l’avantage spécifique d’ancienneté accordés à certains agents de l’Etat affectés dans les 
quartiers urbains particulièrement difficiles 

NOR : INTC1527608A 

Le ministre des finances et des comptes publics, le ministre de l’intérieur, la ministre de la décentralisation et de 
la fonction publique et le ministre de la ville, de la jeunesse et des sports, 

Vu la loi no 83-634 du 13 juillet 1983 modifiée portant droits et obligations des fonctionnaires, ensemble la loi 
no 84-16 du 11 janvier 1984 modifiée portant dispositions statutaires relatives à la fonction publique de l’Etat ; 

Vu la loi no 91-715 du 26 juillet 1991 modifiée portant diverses dispositions relatives à la fonction publique, 
notamment son article 11 ; 

Vu le décret no 95-313 du 21 mars 1995 modifié relatif au droit de mutation prioritaire et au droit à l’avantage 
spécifique d’ancienneté accordés à certains agents de l’Etat affectés dans les quartiers urbains particulièrement 
difficiles ; 

Vu le décret no 2008-633 du 27 juin 2008 modifié relatif à l’organisation déconcentrée de la direction centrale de 
la sécurité publique ; 

Vu l’arrêté du préfet de police du 23 octobre 2015 relatif aux missions et à l’organisation de la direction de la 
sécurité de proximité de l’agglomération parisienne, 

Arrêtent : 

Art. 1er. – Les circonscriptions de police mentionnées au 1o de l’article 1er du décret du 21 mars 1995 susvisé 
figurent sur une liste annexée au présent arrêté. 

Pour l’élaboration de cette liste, les circonscriptions de sécurité de proximité compétentes pour les vingt 
arrondissements de Paris constituent une seule circonscription de police. 

Art. 2. – La liste mentionnée à l’article 1er fait l’objet d’un réexamen global tous les six ans. 

Art. 3. – L’arrêté du 17 janvier 2001 fixant la liste des secteurs prévus au 1o de l’article 1er du décret no 95-313 
du 21 mars 1995 relatif au droit de mutation prioritaire et au droit à l’avantage spécifiques d’ancienneté accordés à 
certains agents de l’Etat affectés dans les quartiers urbains particulièrement difficiles est abrogé. 

Art. 4. – Le directeur général de la police nationale est chargé de l’exécution du présent arrêté, qui sera publié 
au Journal officiel de la République française. 

Fait le 3 décembre 2015. 

Le ministre de l’intérieur, 
Pour le ministre et par délégation : 

La directrice des ressources 
et des compétences de la police nationale, 

M. KIRRY 

Le ministre des finances  
et des comptes publics, 

Pour le ministre et par délégation : 
Par empêchement du directeur du budget : 

Le sous-directeur, 
V. MOREAU 
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La ministre de la décentralisation 
et de la fonction publique, 

Pour la ministre et par délégation : 
La sous-directrice, 

V. GRONNER 

Le ministre de la ville, 
de la jeunesse et des sports, 

Pour le ministre et par délégation : 
Le commissaire général délégué 

à l’égalité des territoires, 
R. LE MÉHAUTÉ   
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A N N E X E  

LISTE DES CIRCONSCRIPTIONS DE POLICE 
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